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Article 22 : Cotisations minimales  

 1. ETAT DES LIEUX 

4.1. CADRE GÉNÉRAL 

Dans les différents régimes de retraite de base des travailleurs indépendants agricoles et non 

agricoles, les travailleurs indépendants ayant les plus faibles revenus sont redevables de montants 

de cotisations minimales, c’est-à-dire de cotisations de retraite de base calculée sur un niveau de 

revenu qui ne peut être inférieur à un certain montant. Ces cotisations minimales permettent aux 

assurés de valider un nombre minimum de trimestres de retraite. 

Les cotisations actuelles de retraite des travailleurs indépendants, à l’exception de celles des micro-

entrepreneurs, reposent sur un système de cotisations minimales pour les assurés ayant les revenus 

les plus faibles (voir l’étude d’impact pour l’article 21).  

Pour les artisans, commerçants et professionnels libéraux non réglementés affiliés à la sécurité 

sociale pour les travailleurs indépendants (SSTI), la cotisation minimale d’assurance vieillesse de 

base, calculée par application sur une assiette égale à 11,5 % du PASS (4 460 € en 2019) d’un taux 

de cotisation vieillesse de base de 17,75 % est égale à 827 € en 2019.  

Cette cotisation minimale permet de valider 3 trimestres de retraite par an. Pour rappel, dans les 

différents systèmes de retraite actuellement en vigueur, il est nécessaire de cotiser sur une assiette 

au moins égale à 150 heures rémunérées au SMIC par trimestre pour pouvoir valider un trimestre de 

retraite de base. 

Jusqu’au 31 décembre 2015, la cotisation de retraite complémentaire des artisans et commerçants 

était également assise sur assiette minimale égale à 5,25% du PASS. Cette assiette minimale a été 

supprimée parallèlement à la hausse de l’assiette minimale de la cotisation de retraite de base de 

7,7 % du PASS à 11,5 % du PASS. 

Le régime de retraite de base des professionnels libéraux affiliés à la Caisse nationale d’assurance 

vieillesse des professions libérales (CNAVPL) repose sur le même principe d’une cotisation 

minimale en cas de revenu inférieur à l’assiette minimale de 11,5 % du PASS. Cette cotisation 

minimale permet également la validation de trois trimestres de retraite. Le taux applicable de la 

cotisation de retraite de base des professionnels libéraux est de 10,10 % pour la part des revenus 

dans la limite du PASS. Le montant de la cotisation minimale est ainsi de 471 € en 2019.  

Les régimes de retraite complémentaire des professions libérales varient selon la section 

professionnelle concernée. La majorité des sections a mis en place des cotisations de retraite 

complémentaire forfaitaires qui peuvent s’apparenter à des cotisations minimales. Elles ont 

cependant aussi prévu des mécanismes de dispense ou de réduction de ces cotisations sur demande 

pour les faibles revenus.  
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Le régime de base de retraite des avocats relevant de la Caisse nationale des barreaux français repose 

sur une cotisation forfaitaire (1 555 € en 2019) permettant d’obtenir à l’assuré un montant forfaitaire 

minimum de pension 16 999 € en 2019 pour une carrière complète. 

 

Le régime des travailleurs non-salariés des professions agricoles repose sur un système à trois étages 

(deux régimes de base et un régime complémentaire) financé par trois cotisations soumises à une 

assiette minimale : 

- L’assurance vieillesse individuelle (AVI) financée par une cotisation de 3,32 % assise sur le 

revenu dans la limite du PASS. Cette cotisation est soumise à une assiette minimale égale à 

800 heures SMIC (8 024 € en 2019) ; 

- L’assurance vieillesse agricole financée par une cotisation dont le taux est fixé à 13,79 % 

assise pour partie sur le revenu dans la limite du PASS et pour partie sur la totalité du revenu. 

Cette cotisation est soumise à une assiette minimale de 600 heures SMIC (6 018 € en 2019) ; 

- La retraite complémentaire financée par une cotisation de 4 % assise sur la totalité du revenu 

et soumise à une assiette minimale de 1 820 heures SMIC (18 254 € en 2019). 

Le montant de l’ensemble des cotisations minimales de retraite de base et complémentaire des 

travailleurs indépendants non agricoles est de 1 826 €.  

À ces cotisations minimales pour l’assurance vieillesse s’ajoutent par ailleurs les cotisations 

minimales en matière d’invalidité-décès et d’indemnités journalières maladie.  
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Cotisations minimales des professionnels libéraux 

Cotisation minimale 

pour les affiliés 
Régime de base 

Régime 

complémentaire 
Régime PCV Montant total 

CARPIMKO 471 € 1 624 € 195 € 2 290 € 

CARMF 471 € -   € 1 691 € 2 162 € 

CARCDSF - CD 471 € 2 701 € 1 427 € 4 599 € 

CARCDSF - SF 471 € 2 701 € 260 € 3 432 € 

CAVP 471 € 5 800 € 576 € 6 847 € 

CARPV 471 € 938 €  1 409 € 

CPRN 471 € 2 270 €  2 741 € 

CIPAV 471 € 1 353 €  1 824 € 

CAVOM 471 € 1 242 €  1 713 € 

CAVEC 471 € 648 €  1 119 € 

CAVAMAC 471 € -   €  471 € 
     

CNBF 1 555 € -   €  1 555 € 

 

Les cotisations des travailleurs indépendants relevant du dispositif micro-social de l’article L. 613-

7 du code de la sécurité sociale (micro-entrepreneurs) sont aujourd’hui dispensés du paiement de 

l’ensemble des cotisations minimales 

Le dispositif micro-social simplifié constitue une modalité simplifiée de calcul des cotisations et 

contributions de sécurité sociale pour les personnes relevant du régime micro-fiscal et exerçant une 

activité indépendante.  

Assiette minimale de retraite des travailleurs non-salariés 

 Catégorie de travailleur 

indépendant 
Régime de retraite Assiette minimale 

Taux applicable 

à l'assiette 

minimale 

Montant de 

la cotisation 

minimale 

Total 

Travailleurs indépendants 

affiliés à la SSI 

Base  11,5 % du PASS (4 660 €) 17,75% 827 € 

827 € 

Complémentaire  - 

Professions libérales 

affiliées à la CNVAPL 

Base  11,5 % du PASS (4 660 €) 10,10% 471 € 

471 € 

Complémentaire Variable selon les sections 

Avocats  

Base  Cotisation forfaitaire 1 555 € 

1 555 € 

Complémentaire  - 

Exploitants agricoles affiliés 

à la MSA 

Base assurance vieillesse 

individuelle 
600 SMIC ( 6 018 €) 13,79% 830 € 

1 826 € Base assurance vieillesse 

agricole 
800 SMIC (8 024 €) 3,32% 266 € 

Complémentaire 1820 SMIC (18 255 €) 4,00% 730 € 
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L’assiette est simplifiée par rapport aux règles de droit commun : elle correspond au strict chiffre 

d’affaires ou aux recettes minorés d’un abattement forfaitaire, sans opérer les retraitements 

comptables complexes permettant de déterminer un revenu social.  

Ce dispositif est caractérisé également par le paiement d’une cotisation unique couvrant à la fois 

l’ensemble des risques, dont la vieillesse, ainsi que la CSG et la CRDS. Le taux unique de cotisations 

des micro-entrepreneurs est de 12,80 % pour une activité d’achat/revente et de 22,00 % pour les 

artisans, les prestations de services (BIC et BNC) et les professionnels libéraux. 

N’étant pas assujettis à la cotisation minimale, les micro-entrepreneurs doivent donc réaliser un 

chiffre d’affaires minimum qui varie en fonction du type d’activité et du régime dont ils relèvent, 

afin de valider des droits à l’assurance retraite. Cependant, le taux de cotisations des micro-

entrepreneurs correspond à la somme des cotisations des travailleurs indépendants non micro-

entrepreneurs à laquelle est appliqué l’abattement fiscal correspondant à l’activité concernée. Les 

micro-entrepreneurs valident ainsi les droits à l’assurance retraite dans les mêmes conditions que les 

travailleurs indépendants, le chiffre d’affaires donnant lieu à cotisation devant correspondre après 

abattement fiscal à la rémunération minimale permettant de valider des trimestres.  

Chiffre d’affaires minimum des micro-entrepreneurs permettant de valider des droits à 

l’assurance retraite  

Type d'activité 

Abattement 

forfaitaire pour 

frais et charges 

CA pour 1 

trimestre 

CA pour 2 

trimestres 

CA pour 3 

trimestres 

CA pour 4 

trimestres 

Activité commerciale, y 

compris hébergement et 

restauration (BIC) 

71 % 4 137 € 7 286 € 10 426 € 20 740 € 

Prestation de services 

commerciale ou 

artisanale (BIC) 

50 % 2 412 € 4 239 € 6 071 € 12 030 € 

Prestation de services 

commerciale ou 

artisanale et professions 

libérales non 

réglementées (BNC) 

34 % 2 880 € 5 062 € 7 266 € 9 675 € 

Professions libérales 

réglementées (BNC) 
34 % 2 246 € 4 491 € 6 737 € 8 892 € 

Lecture : pour valider 4 trimestres, un commerçant relevant du dispositif micro-social doit réaliser 

un chiffre d’affaires minimum de 20 740 € en 2019. 

 

En l’état actuel du droit, les micro-entrepreneurs peuvent demander à s’acquitter des cotisations 

minimales, afin de s’assurer de la validation de trois trimestres de retraite.  
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4.2. CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 

dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ». 

 2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

4.1. NECESSITE DE LEGIFERER 

La création du système universel de retraite impose de définir des règles identiques, ou n’admettant 

que les différences qu’elle prévoit, pour les modalités de calcul des cotisations pour l’ensemble des 

assurés sociaux.  Les règles relatives aux cotisations et notamment à l’assiette de ces cotisations 

relèvent du niveau de la loi. Il est donc nécessaire de modifier celle-ci pour prévoir dans le cadre du 

système universel de retraite que les cotisations des travailleurs non-salariés ne peuvent inférieurs à 

certains montants. Il appartient en outre à la loi de prévoir que ces montants peuvent être différents, 

obligatoires ou optionnels selon les catégories de travailleurs.  

4.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Afin d’assurer l’acquisition d’un minimum de droits à l’assurance vieillesse, il est prévu de 

maintenir une cotisation minimale d’assurance vieillesse obligatoire pour tous les travailleurs 

indépendants. 

Pour les micro-entrepreneurs, il est proposé de substituer à l’option pour le paiement de la cotisation 

minimale d’assurance vieillesse aujourd’hui par une option pour s’acquitter d’un montant 

supplémentaire de cotisations permettant de se garantir l’acquisition d’un nombre minimal de points 

correspondant aux montants de points garantis par le paiement des cotisations minimales. 
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 3. OPTIONS ENVISAGÉES ET DISPOSITIF RETENU 

4.1. OPTIONS ENVISAGÉES 

Une option alternative au dispositif retenu aurait pu consister à soumettre l’ensemble des travailleurs 

non-salariés à une assiette minimale de cotisations d’assurance vieillesse permettant de valider la 

durée annuelle nécessaire à la validation des périodes donnant droit pour les salariés au minimum 

de retraite soit 600 heures rémunérées au SMIC. Une telle option aurait porté le montant de la 

cotisation minimale d’assurance vieillesse à 1 523 € (sur la base du SMIC applicable en 2019) 

entrainant ainsi une hausse de presque 700 € de la cotisation minimale pour les personnes affiliées 

à la sécurité sociale pour les indépendants et de créer une cotisation minimale obligatoire pour les 

micro-entrepreneurs. 

Une telle augmentation est trop éloignée de l’effort contributif actuel de ces professions et pourrait 

conduire à remette en cause l’équilibre économique de ces professions. A l’inverse, un tel niveau 

d’assiette minimale permettrait de diminuer le montant de la cotisation minimale d’assurance 

vieillesse des exploitants agricoles de plus de 200€.  

Ainsi, si une cotisation minimale est maintenue pour l’ensemble des travailleurs indépendants, il est 

proposé de fixer un niveau d’assiette minimale différencié en fonction des catégories de travailleurs 

indépendants.   

4.2. DISPOSITIF RETENU 

3.2.1. Une assiette minimale de cotisation maintenue au niveau actuel pour les 

travailleurs indépendants non agricoles 

Une cotisation minimale est maintenue pour les travailleurs indépendants non agricoles, afin de 

pouvoir garantir un minimum de droits à retraite constitués chaque année. L’assiette de cette 

cotisation minimale sera maintenue au niveau de l’assiette actuelle des travailleurs indépendants non 

agricoles, soit 450 heures rémunérées au SMIC (4 514 € en 2019). Cette cotisation minimale 

permettra aux travailleurs indépendants ayant les revenus les plus faibles de se garantir un minimum 

de droits. 

À la différence du système en vigueur, il est proposé que seule la part des cotisations permettant 

l’acquisition de droits à l’assurance vieillesse soit prélevée sur l’assiette minimale (soit un taux de 

25,31 %). La part déplafonnée de la cotisation, au taux de 2,81 %, sera quant à elle appliquée au 

revenu réel.  

Le montant de la cotisation minimale ainsi calculée aurait été de 1 142 € en 2019, contre 827 € en 

pratique pour les artisans et commerçants.  
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3.2.2. Une cotisation minimale « renforcée » sur option pour les travailleurs 

indépendants non agricoles 

La cotisation minimale des travailleurs indépendants non agricoles actuelle, calculée sur une assiette 

de 450 heures rémunérées au SMIC, permet la validation de trois trimestres de retraite. Il n’existe 

cependant pas de possibilité pour les assurés qui le souhaiteraient de s’acquitter d’un montant 

supplémentaire de cotisations permettant d’acquérir un quatrième trimestre et ainsi de valider une 

année complète d’assurance vieillesse.  

Dans le système universel, il sera proposé aux assurés d’opter pour acquitter un montant de 

cotisations supplémentaire à la cotisation minimale qui leur permettra d’acquérir au titre de l’année 

considérée le nombre de points annuels suffisants pour garantir la validation au titre d’une carrière 

complète le bénéfice du minimum de retraite.  

Avec cette option, la cotisation minimale sera ainsi assise sur une assiette correspondant à 600 heures 

rémunérées au SMIC. Ce montant supplémentaire de cotisations, calculé selon les mêmes modalités 

que la part obligatoire, porterait ainsi le montant de la cotisation minimale d’assurance vieillesse à 

1 523 € (sur la base du SMIC applicable en 2019). 

3.2.3. Une cotisation minimale plus faible pour les exploitants agricoles que la cotisation 

minimale actuelle en contrepartie de droits plus élevés qu’aujourd’hui 

Les exploitants agricoles cotisent actuellement sur une assiette de cotisations minimales plus élevée 

au titre de l’assurance vieillesse (600 heures SMIC au titre de l’assurance vieillesse agricole, 800 

heures SMIC au titre de l’assurance vieillesse individuelle et1 820 heures SMIC au titre de la retraite 

complémentaire). La cotisation minimale actuelle des exploitants agricoles est en effet nettement 

plus élevée que celle qui sera mise en place pour les travailleurs indépendants non agricoles dans le 

cadre du système universel (1 826 € actuellement contre 1 142 € au SMIC avec le nouveau 

dispositif).  

En conséquence, il est proposé que dans le futur système la cotisation minimale des exploitants 

agricoles reste différente de celle des autres travailleurs indépendants et soit fixée au niveau 

permettant d’acquérir un nombre de point annuel suffisant pour obtenir le bénéfice du minimum de 

retraite dans le cas d’une carrière complète. L’assiette minimale des exploitants agricoles sera donc 

calculée sur la même que celle des travailleurs indépendants non agricoles qui ont opté pour la 

cotisation supplémentaire, soit 600 heures SMIC pour un montant de cotisation de 1 523 €. Cette 

cotisation minimale permettra ainsi à plus de 40 % des exploitants agricoles, qui cotisent 

actuellement au niveau de la cotisation minimale, de voir leur niveau de prélèvements baisser de 

300 € avec des droits à pension de retraite améliorés permettant d’atteindre en cas de carrière 

complète le minimum de pension.  
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3.2.4. Une possibilité pour les micro-entrepreneurs de s’acquitter sur option d’un 

montant de cotisation d’assurance vieillesse égal soit à la cotisation minimale soit à la 

cotisation minimale renforcée 

Enfin, pour améliorer l’acquisition de droits des micro-entrepreneurs, qui ne s’acquittent 

actuellement d’aucune cotisation minimale, il est proposé de leur ouvrir une option pour acquérir 

une garantie minimale de points chaque année. Ils pourront ainsi opter annuellement pour s’acquitter 

d’un montant supplémentaire de cotisation permettant d’acquérir soit un nombre de points égal au 

nombre de points acquis par les travailleurs indépendants non agricoles redevables de la cotisation 

minimale calculée sur une assiette de 450 heures rémunérées au SMIC, soit un nombre de points 

égal à celui acquis par les travailleurs indépendants non agricoles ayant opté pour la cotisation 

minimale « renforcée » calculée sur 600 heures rémunérées au SMIC.  

3.2.5. Une cotisation minimale appréciée au regard de l’ensemble des revenus d’activités 

des travailleurs indépendants 

Actuellement, la cotisation minimale d’assurance vieillesse est due pour chaque régime d’assurance 

vieillesse auquel l’assuré est affilié, nonobstant toute affiliation par ailleurs à un autre régime au titre 

d’une autre activité. Il s’ensuit qu’un travailleur indépendant peut être soumis aux cotisations 

minimales lorsqu’il exerce pourtant une autre activité, sans prise en compte des cotisations 

acquittées au titre de celle-ci. Seuls les travailleurs indépendants bénéficiant du revenu de solidarité 

active, de la prime d’activité ou exerçant à titre accessoire une activité indépendante saisonnière sont 

dispensés du paiement de ces cotisations minimales en cas de faibles revenus.  

Pour le calcul du montant minimal de cotisations dues, il sera tenu compte, à compter de 2025, de 

l’ensemble des cotisations acquittées au titre du SUR, quelle que soit l’activité (salariée, non salariée 

agricole ou non salariée non agricole). 

Ainsi, les travailleurs indépendants dont les revenus d’activité indépendante sont inférieurs à 

l’assiette minimale de 450 heures rémunérées au SMIC mais qui bénéficient par ailleurs d’autres 

revenus d’activité permettant au total d’acquérir un nombre de points au moins égal à celui acquis 

sur une assiette minimale de 450 heures rémunérées au SMIC ne seront pas redevables de la 

cotisation minimale au titre de leur activité indépendante. Il en va de même pour les travailleurs 

indépendants optant pour l’assiette à 600 heures rémunérées au SMIC.  

En outre, les personnes en situation de cumul emploi retraite ne seront plus redevables des montants 

minimaux de cotisation. Ils cotiseront ainsi de manière proportionnelle à leur revenu et s’ouvriront 

de nouveaux droits à due concurrence de ces cotisations dans les conditions prévues à l’article 26 

du projet de loi. 

Ces évolutions permettront de mettre fin aux difficultés actuelles engendrées par l’assujettissement 

à cotisation minimale des travailleurs indépendants poly-actifs, des travailleurs saisonniers et des 

retraités en reprise d’activité. 
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 4.ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES 

4.1.1. Impacts sur l’ordre juridique interne 

Il est introduit un article L. 611-5 dans le code de la sécurité sociale prévoyant la cotisation minimale 

de retraite pour l’ensemble des travailleurs indépendants.  

L’article L. 613-7 du même code relatif aux micro-entrepreneurs est modifié.  

4.1.2. Articulation avec le droit international et le droit de l’Union européenne 

La mesure relève de la seule compétence de la France. 

L'article 48 du TFUE se limite à prévoir une simple coordination des législations des États membres. 

Les règles européennes de coordination ne mettent pas en œuvre une harmonisation des régimes 

nationaux de sécurité sociale. Les États membres demeurent souverains pour organiser leurs 

systèmes de sécurité sociale. 

Il est de jurisprudence constante par la CJUE qu’il appartient ainsi à la législation de chaque État 

membre  

- de déterminer les conditions du droit ou de l'obligation de s'affilier à un régime de sécurité 

sociale ou à telle ou telle branche de pareil régime 

- de définir les conditions requises pour l'octroi des prestations de sécurité sociale, du moment 

qu'il n'est pas fait, à cet égard, de discrimination entre nationaux et ressortissants des autres États 

membres 

Par conséquent, le champ d’application et l’organisation de la protection sociale obligatoire relevant 

de compétence exclusive des Etats membres (jurisprudence constante de la CJUE), la mesure n’est 

pas contraire aux règles fixées par les traités ou en découlant. 

4.2. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS 

4.2.1. Impacts sur les assurés 

Un impact différent du montant de la cotisation minimale selon les populations : 

Une augmentation de l’assiette minimale et des droits pour les artisans et commerçants et 

professionnels libéraux non réglementés 
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Pour les artisans et les commerçants, bien que l’assiette de la cotisation minimale obligatoire soit 

maintenue à un niveau quasi équivalent au niveau actuel, l’application des taux de cotisation du 

système universel (25,31 % contre 17,75 % actuellement) entrainera une hausse des prélèvements 

chez les artisans et commerçants ayant les plus faibles revenus.  

Cette hausse du montant de la cotisation minimale concernera 21 % des artisans et commerçants, 

qui déclarent aujourd’hui un revenu inférieur à l’assiette minimale, soit 230 000 personnes et 10 % 

des professions libérales (83 000 personnes). Au total, ce seront donc les cotisations d’assurance 

vieillesse de près de 315 000 travailleurs indépendants non agricoles qui seront calculées dans le 

cadre du système universel sur l’assiette minimale de 450 heures rémunérées au SMIC.   

 

Evolution des cotisations vieillesses des artisans commerçants 

Avant réforme Après réforme  

Revenus nets actuels Cotisation vieillesse dont retraite de base 
dont retraite 

complémentaire 

Cotisation 

vieillesse 
Évolution 

                  -                827    827 0 1164                 337    

           1 000              897    827 70 1187                 290    

           2 000              967    827 140 1210                 243    

           4 000           1 107    827 280 1256                 149    

 

Cependant, l’ensemble des cotisations d’assurance vieillesse acquittées au titre du système universel 

de retraite, quelle que soit l’activité (salariée, non salariée agricole ou non salariée non agricole) 

seront prises en compte pour apprécier si le travailleur indépendant a acquis un nombre de points au 

titre de l’ensemble de ses activité au moins égal à celui acquis sur une assiette minimale de 450 

heures rémunérées au SMIC, lui permettant de ne pas s’acquitter du paiement de la cotisation 

minimale. Près de 30 % des travailleurs indépendants non agricoles dont les revenus issus de 

l’activité indépendante sont inférieurs à 450 heures rémunérés au SMIC ont une activité salariée par 

ailleurs. Ainsi, environ 90 000 travailleurs indépendants non agricoles seront concernés par ce 

nouveau dispositif et s’acquitteront de la différence entre les cotisations versées au système universel 

au titre de toutes leurs activités et le montant de la cotisation minimale. 

Par ailleurs, près de 33 000 travailleurs indépendants non agricoles déclarent un revenu compris 

entre 450 heures rémunérées au SMIC et 600 heures. Au total, 350 000 travailleurs indépendants 

non agricoles seront concernés par l’option pour la cotisation complémentaire.   

 

Un impact variable en fonction des situations initiales pour les professionnels libéraux  

Pour les professionnels libéraux, bien que la cotisation minimale d’assurance vieillesse de base ne 

soit que de 471 €, l’impact est différent selon la structure des cotisations de retraite complémentaire, 

la plupart ayant des cotisations forfaitaires dont certaines sont plus élevées que la cotisation 

minimale du système universel de retraites.  
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Une baisse de cotisation pour les exploitants agricoles 

À l’inverse, les cotisations d’assurance vieillesse des exploitants agricoles sont assises sur 3 niveaux 

d’assiette minimale différents (600, 800 et 1820 SMIC). Le passage à une assiette unique équivalente 

à la valeur de 600 heures rémunérées au SMIC entraine une baisse importante de prélèvements pour 

l’ensemble des exploitants agricoles soumis à la cotisation minimale1. Le passage au système 

universel est donc favorable en termes de prélèvements pour ces assurés. 

 

Evolution des cotisations vieillesses des travailleurs non-salariés agricoles  

Avant réforme Après réforme  

Revenus nets 

actuels 

Cotisation 

vieillesse 

dont assurance 

vieillesse 

individuelle 

dont Assurance 

vieillesse 

agricole 

dont retraite 

complémentaire 

Cotisation 

vieillesse 
Évolution 

0 1 826 266 830 730 1 575 -251 

1 000 1 826 266 830 730 1 597 -229 

2 000 1 826 266 830 730 1 618 -208 

4 000 1 826 266 830 730 1 661 -165 

 

 

 

Une option pour la cotisation minimale pour les micro-entrepreneurs 

                                                           
1
 La cotisation minimale d’assurance vieillesse des exploitants agricoles est de 1826 € en 2019. 
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Les micro-entrepreneurs qui opteraient pour l’acquisition d’un nombre minimum de points subiront 

une augmentation de prélèvements 

Le dispositif micro-social est basé sur une déclaration mensuelle ou trimestrielle du chiffre d’affaires 

et un paiement des cotisations dues concomitant. Par conséquent, il est nécessaire d’attendre la fin 

de l’année civile pour constater le niveau de chiffre d’affaires permet d’acquérir un nombre de points 

au moins égal à celui acquis en cas de paiement de la cotisation minimale.  

Le micro-entrepreneur ne pourra donc opter pour le paiement de cotisations minimales qu’en fin 

d’exercice. Il sera ainsi nécessaire de créer un dispositif de régularisation en année N+1 des 

cotisations retraites des micro-entrepreneurs. 

Comme pour les travailleurs indépendants non micro-entrepreneurs, il sera tenu compte de 

l’ensemble des cotisations acquittées par les micro-entrepreneurs au titre du système universel. Le 

micro-entrepreneur qui optera pour le paiement d’une cotisation minimale s’acquittera donc au titre 

de l’année N, de la différence entre les cotisations versées au système universel au titre de ses 

activités et le montant de la cotisation minimale choisie. 

 5.CONSULTATIONS ET MODALITÉS D’APPLICATION 

4.1. CONSULTATIONS MENÉES 

Les consultations menées sur l’ensemble du projet de loi sont listées dans le tableau en introduction. 

4.2. 5.2 MODALITÉS D’APPLICATION 

5.2.1. Application dans le temps 

Les nouvelles règles prévues par le présent article entrent en vigueur dans les conditions prévues par 

l’article 63. 

5.2.2. Application dans l’espace 

Les modalités d’application outre-mer du système universel de retraite sont définies à l’article 64. 

5.2.3. Textes d’application 

Aucun texte réglementaire d’application n’est nécessaire. 

  



 

 

 

518 • Projet de loi instituant un système universel de retraite - Etude d'impact 
 

 

Code de la sécurité sociale 

 Article L. 611-5 nouveau 

 I. – La cotisation d’assurance vieillesse 

prévue à l’article L. 611-2 dues par les 

travailleurs indépendants, autres que ceux 

mentionnés à l’article L. 613-7, ne peut pas 

être inférieure à un montant fixé par décret. 

Les travailleurs indépendants mentionnés à 

l’article L. 619-1 peuvent demander à 

s’acquitter d’un montant de cotisation 

supérieur au montant prévu au premier 

alinéa afin d’acquérir annuellement un 

nombre de points au titre du 1° de l’article L. 

191-3 au moins égal au nombre de points 

obtenus par application du taux de la 

cotisation due en application du 1° de 

l’article L. 241-3 à la base fixée par le décret 

prévu au 1° du V de l’article L. 195-1. Cette 

option est exercée annuellement. 

 II. – Le décret prévu au I prévoit que la 

cotisations d’assurance vieillesse prévues à 

l’article L. 611-2 dues par les chefs 

d’exploitation ou d’entreprise relevant de 

l’article L. 732-65 du code rural et de la 

pêche maritime ne peut pas être inférieure 

à un montant permettant d’acquérir 

annuellement un nombre de points au titre 

du 1° de l’article L. 191-3 du présent code 

au moins égal au nombre de points obtenus 

par application du taux de la cotisation due 

en application du 1° de l’article L. 241-3 à la 

base fixée par le décret prévu au 1° du V de 

l’article L. 195-1. 

III. – Lorsque les personnes mentionnées au 

I et au II perçoivent au cours de l’année des 

revenus d’activité pris en compte pour 

l’acquisition des points mentionnés à 

l’article L. 191-3 autres que ceux 

mentionnés à l’article L. 611-2 du présent 
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code et à l’article L. 732-65 du code rural et 

de la pêche maritime, les montants de 

cotisation prévus en application du présent 

article sont minorés du montant de 

cotisation d’assurance vieillesse dus au titre 

de ces autres revenus d’activité. 

Le présent article n’est pas applicable aux 

personnes reprenant une activité dans les 

conditions prévues à la section 3 du chapitre 

III du titre IX du livre Ier.  

 Article L. 613-7-1 nouveau 

 Par dérogation aux deuxième à sixième 

alinéas du I de l’article L. 613-7, les 

travailleurs indépendants relevant de 

l’article L. 619-1 peuvent demander à 

s’acquitter d’un montant de cotisation 

supplémentaire pour acquérir 

annuellement un nombre de points au titre 

du 1° de l’article L. 191-3 au moins 

équivalant au nombre de points acquis par 

les travailleurs indépendants ne relevant 

pas des dispositions du présent article et 

s’acquittant soit du montant minimal de 

cotisation prévu au premier alinéa du I de 

l’article L. 611-5, soit du montant supérieur 

de cotisation prévu au deuxième alinéa du I 

du même article. 

Les cotisations sociales supplémentaires 

dues par les personnes qui ont réalisé la 

demande mentionnée au premier alinéa sont 

calculées et recouvrées selon les dispositions 

prévues aux articles L. 131-6 et L. 131-6-2.  
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TITRE II - EQUITÉ ET LIBERTÉ DANS LE CHOIX DE DÉPART À LA 

RETRAITE 

CHAPITRE IV - DES TRANSITIONS FACILITÉES ENTRE L’ACTIVITÉ ET LA RETRAITE 

Article 23 : Age minimum de départ à la retraite 

 1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

L’atteinte de l’âge légal de départ à la retraite, aussi appelé âge minimal d’ouverture des droits ou 

âge minimum de départ à la retraite, constitue une condition nécessaire pour qu’un assuré soit admis 

à faire valoir ses droits à la retraite. 

En deçà de cet âge, le départ à la retraite est impossible, sauf dispositif dérogatoire tenant compte 

de situations spécifiques : retraite anticipée pour longue carrière, pour les assurés travailleurs 

handicapés, pour les assurés atteints d’une incapacité permanente, les travailleurs de l’amiante ou 

encore pour ceux qui ont été exposés à des facteurs de risque professionnel. 

1.1.1. Âge minimum de départ à la retraite dans les régimes de base 

L’âge légal de départ à la retraite a été fixé à 62 ans par la loi du 9 novembre 2010 pour la plupart 

des assurés. 

Le calendrier de montée en charge du passage de 60 à 62 ans fixé par la réforme de 2010 a été 

accéléré par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012. Le rythme d’augmentation 

initialement fixé à 4 mois par génération pour les assurés concernés nés entre le 1er juillet 1951 et le 

1er janvier 1956 a été porté à 5 mois par génération pour les assurés nés à partir du 1er janvier 1952 

(LFSS pour 2012). 

Dans les régimes spéciaux, certains assurés sont soumis à la même condition d’âge tandis que 

d’autres bénéficient d’âges dérogatoires, liés à l’exercice de métiers présentant des contraintes ou 

risques particuliers. Pour ces catégories d’assurés, les âges dérogatoires varient en fonction des 

régimes et des emplois occupés et s’étendent de 40 à 61 ans, selon la durée de services effectifs. Ces 

âges dérogatoires sont décrits au sein de l’étude d’impact relative à l’article 39.  

 


